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Article  premier. 

L'emprunt  forcé  dont  le  principe  a été  décrété  le  ? 
mars  dernier,  et  fixé  à un  milliard  par  décret  du  5 

fera  mis  en  perception  le  premier  juillet  prochain  5 il  devra 
être  acquitté  au  premier  octobre. 
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THE  NEVttfciUtô 
UBRARY 


Les  prêteurs  feront  les  citoyens  fortunés  ; ils  prêteront 
fur  les  revenus  préfumes,  de  leurs  propriétés , de  leur  com- 
merce , ou  de  leur  induftrie. 

I I I. 

II  fera  laifTé  à chacun  des  prêteurs  une  partie  de  leurs 
jevenus,  réputée  nécessaire  , fur  laquelle  il  ne  fera  rien 
emprunté. 

IV. 

Au  deffus  du  nécelfaire  on  diftinguera  une  partie  fura- 
iendante , et  une  partie  tout-à-faitfuperflue. 

V. 

Au-delà  du  maximum  fixé  pour  le  nécelfaire  de  chaque 
prêteur,  la  partie  furabondante  fupportera  l’emprunt  d’une 
manière  progressive , jufqua  Ton  maximum  fixé.  Au-dela 
de  ce  maximum  fera  le  fuperflu. 

VL 

Le  fuperflu  fera  requis  tout  entier  pour  l’emprunt. 

V I I. 

On  diftinguera  parmi  les'  citoyens  prêteurs  les  pères  de 
famille,  les  hommes  veufs  avec  enfasts,  les  célibataires  et 


# 
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hommes  veufs  fans  enfans.  Les  citoyennes  veuves  avec  en- 
fants , 6c  celles  veuves  sans  enfans,  ou  filles  , feront , quant  a 
leur  fortune  , dans  la  même  position  que  les  citoyens , 
relativement  à l’emprunt. 

VIII. 


Les  citoyens  prêteurs  seront  encore  divifes  en  trois  clafc 
fes  : l’emprunt  portera  plus  ou  moins  fur  la  partie  furabon- 
dante  du  revenu  des  deux  premières  claffes  -,  mais  le  nécefc 
faire  fixé  fera  le  même  pour  les  trois  claffes. 

I X. 

Dans  la  première  clajje  feront  les  citoyens  fignales  par 
un  patriotifme  éprouvé  6c  reconnu  \ ceux  qui  ont  des  en- 
fants dans  les  armées , qui  ont  fait  des  facrificcs  volontaires 
à la  patrie , et  fatisfait  à tout  ce  qui  est  exigé  par  la  loi  ; 

Dans  la  fécondé , ceux  qui  ont  acquitté  exactement  les 
impofitions  établies  , les  contributions  patriotiques , et  fait 
perfonnellement  le  fervice  de  gardes  nationales  ; 

Dans  la  troifieme , ceux  qui  font  reconnus  pour  avoir 
fait  de  fauffes  déclarations  de  leurs  revenus , qui  ont  élude 
les  contributions  patriotiques , qui  n’ont  point  fait  le  fer- 
vice  de  gardes  nationales,  6c  qu’aucun  aéfe  de  civifme  n a 
fait  remarquer.  Dans  cette  claffe  aufli  feront  les  parents  d’é- 
migrés, les  ci-devant  nobles  et  privilégiés  , à moins  que  , 
par  une  conduite  bien  atteftée,  ils  n’ayent  mérité  dêtrô 
placés  dans  la  première  clafTe. 
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Le  maixmum  du  nêcejfaire  pour  les  pères  de  famille 
avec  enfans,  fera  de  3000  livres  j pour  les  hommes  veufs 
avec  enfants,  de  2000  livres } pour  les  célibataires  & veufs 
fans  enfants,  de  1200  livres. 


XL 


Le  maximum  du  furalonàant  ^ y compris  le  néceiïaire, 
fera,  pour  les  peres  de  famille , de  1 5,000  livres  -,  pour  les 
hommes  veufs  avec  enfanis,  de  10,000  livres-,  pour  les  cé- 
libataires et  veufs  fans  enfants,  de 4ooo  livres. 

X I I. 


Les  citoyens  prêteurs  défignés  de  la  première  clafle 
fuivant  farticle  9 , prêteront  un  dixième  fur  la  première 
fomme  de  mille  liv.  du  furabondant , excédant  le  maxi- 
mum du  néceffair e;  le  neuvième  fur  la  fécondé  fomme 
de  mille  liv.  , le  huitième  fur  la  troifième  ; le  Sep- 
tième fur  la  quatrième  j le  fixieme  , et  ainfi  de  fuite  jufqua 
douze  mille  liv. } ce  qui  les  excédera  dans  le  furabondant 
des  pères  de  famille , devant  être  requis  pour  moitié. 

Les  citoyens  prêteurs  défignés  dans  la  fécondé  claffe  , 
devront  prêter  le  double  de  ce  qui  fera  requis  de  ceux  dé- 
fignés dans  la  première , fur  le  furabondant. 

Les  parties  furabondantes  Sc  fuperflues  du  . revenu  des 
citoyens  défignés  dans  la  troifième  clalfe,  pourront  être 
requifes  tout-entières. 
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XIII. 

Les  adminiftrateurs  feront  des  réquifitions  pour  une  par- 
tie de  l’emprunt  au  premier  juillet , en  bafant  fur  les  dé- 
clarations des  citoyens  faites  précédemment,  fur  la  cote 
mobiliaire,  enfin  fur  rout  ce  qui  établit  préfomption  de 
fortune  et  de  revenu.  Pendant  tout  le  mois  de  juillet , les 
citoyens  feront  admis  à faire  des  déclarations  précifes  pour 
bafer  l’excédant  de  ce  qu’ils  doivent  payer.  Les  adminiftra- 
teur?  vérifieront  fcrupuîeufement  par  toutes  fortes  de  ren- 
feignemens  les  déclarations  des  citoyens  , et  taxeront  d’of- 
fice ceux  qui  n’en  feroient  pas  venus  faire. 

X I V, 

Les  citoyens  défignés  de  la  première  claffe  qui  feroient 
reconnus  pour  avoir  fait  des  déclarations  inexactes , feroient 
portés  dans  la  fécondé  -,  ceux  de  la  fécondé  dans  la  troi- 
fième j ceux  de  la  troifième  encourront  la  peine  de  déporta- 
tion & confilcation^  comme  mauvais  citoyens  bien  reconnus. 

X V. 

Les  citoyens  de  la  troifième  clalfe  qui  n'auroient  de 
revenu  que  le  néceiïaire  fixé  , paieront  leur  cote  d’im- 
pofitions  double , tant  que  durera  la  guerre. 

X V I. 

% 

Ceux  d©  la  première  qui  n’auront  que  le  tiers  du  nécef- 
faire  fixé  , ne  paieront  aucune  impofition  pendant  la 
gu  erre. 
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XVII. 

Les  citoyens  qui , au  premier  mars  dernier,  étoient  con- 
nus pour  avoir  une  voiture  à deux  chevaux  & plusieurs 
domeStiques  mâles , ne  pourront  être  requis  pour  moins  de 
dix  mille  liv.  dans  l’emprunt,  quelle  que  Toit  leur  décla- 
ration. 

XVIII 

Les  administrateurs  pourront  bafer  leurs  réquisitions  de* 
manière  que  les  citoyens  non  agriculteurs  , qui  auroient 
100,000  liv.  de  biens-fonds  , Soient  requis  de  prêter  au 
moins  io,ooo  liv.  j & ainSI  en  proportion,  pour  ceux 
qui  ont  des  propriétés  plus  ou  moins  considérables  , le 
revenu  des  vrais  agriculteurs-propriétaires  ne  devant  être 
xaxéque  sur  leurs  déclarations. 

X I X. 

Les  quittances  de  cet  emprunt  feront  seçues  pour  comp- 
tant en  acquisition  des  biens  des  émigrés. 
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DE  L’IMPRIMERIE  N ATIONALE. 


